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Actualité

Dépêches Hospimedia  (accès réservé EHESP)

Le dossier patient sur support portable numérique sécurisé adopté à l'Assemblée nationale
Le  projet  a  été  adopté  en  première  lecture  mardi  dernier.  Suite  à  cette  décision, 
l'expérimentation aura cours jusqu'au 31 décembre 2012 et concernera un échantillon de 
bénéficiaires, qui seront expressément informés des conditions d'utilisation du support. 
Hospimedia le 25/03/2010

Sous-consommation  des  crédits  de  la  CNSA.  Le  rapport  accablant  de  l'IGAS-IGF enfin 
disponible
L'enquête commune de l'Inspection générale des finances (IGF) et de l'Inspection générale 
des affaires sociales (IGAS) sur la consommation des crédits  de la  Caisse nationale de 
solidarité  pour  l'autonomie  (CNSA)  a  enfin  été  publiée.  Elle  relève  une  budgétisation 
déconnectée  de  la  réalité  de  la  dépense  et  une  autonomie  croissante  des  services 
déconcentrés. 
Hospimedia le 25/03/2010 Lire le rapport

Achats hospitaliers. Le début de la maturité. Dossier en 3 parties
Les achats hospitaliers représentent pour les établissements de santé un enjeu économique 
majeur. Désormais perçus comme un levier d'optimisation, ils sont placés au centre de la 
politique  d'établissement  sous  l'angle  d'une  nouvelle  variante,  celle  du  Développement 
durable. 
Hospimedia le 24/03/2010

Campagne  de  vaccination  grippe  A (H1N1).  22  grandes  villes  de France  demandent  le 
remboursement de la facture à l'État
L'Association  des maires de grandes villes  de France indique  que 22 grandes villes  de 
France ont demandé par courrier le "remboursement intégral par l'État, y compris les frais 
personnel"  de la  facture de la  campagne de vaccination  contre la  grippe A(H1N1).  Une 
étude, menée par l'association auprès de ces 22 villes, démontrent que les coûts liés à cette 
campagne s'élèvent à près de 4 millions d'euros. 
Hospimedia le 22/03/2010

Santé financière des CHU-CHR. Un déficit global stable à 420 millions d'euros qui cache de 
fortes disparités
Les 32 CHU-CHR achèvent l'année 2009 sur un déficit  comptable global de 420 millions 
d'euros, soit 1,8% des produits, indique Jean Debeaupuis, directeur général (DG) du CHU 
de Grenoble et trésorier adjoint de la Conférence des DG de CHRU. Un chiffre "stabilisé" 
depuis  deux  ans:  il  s'élevait  à  421  millions  d'euros  à  fin  2008  et  423  millions  l'année 
précédente. 
Hospimedia le 19/03/2010

http://abonnes.hospimedia.fr/breves/un_deficit_global_stable_a_420_millions_d_euros_qui_cache_de_fortes_disparites?f=AQN190310&u=U0000033025&s=ad2c0c3bbcd76d15293d7a818e14cc52&utm_source=abonnes&utm_medium=email&utm_campaign=aq100319
http://abonnes.hospimedia.fr/breves/22_grandes_villes_de_france_demandent_le_remboursement_de_la_facture_a_l_etat?f=AQN220310&u=U0000033025&s=80b72248749c49df2c841efd8158a38a&utm_source=abonnes&utm_medium=email&utm_campaign=aq100322
http://abonnes.hospimedia.fr/dossiers/le_debut_de_la_maturite?f=AQN240310&u=U0000033025&s=e139fc204e4d7a94c5cdd4da47e49e0d&utm_source=abonnes&utm_medium=email&utm_campaign=aq100324
http://www.igas.gouv.fr/spip.php?article96
http://abonnes.hospimedia.fr/breves/le_rapport_accablant_de_l_igas_igf_enfin_disponible?f=AQN250310&u=U0000033025&s=10b92e20e664b30e388648304c029c8c&utm_source=abonnes&utm_medium=email&utm_campaign=aq100325
http://abonnes.hospimedia.fr/breves/le_dossier_patient_sur_support_portable_numerique_securise_adopte_a_l_assemblee_nationale?f=AQN250310&u=U0000033025&s=10b92e20e664b30e388648304c029c8c&utm_source=abonnes&utm_medium=email&utm_campaign=aq100325


Campagne 2008 du contrôle externe de la T2A. 27,8 millions d'euros d'indus notifiés à 379 
établissements
Dans le cadre d'une réunion de concertation avec les Fédérations hospitalières relative au 
contrôle externe de la tarification à l'activité du 10/03/10, l'assurance maladie a présenté un 
premier bilan de la campagne 2008 et des premiers contrôles menés dans le champ de 
l'hospitalisation à domicile (HAD) ainsi qu'une liste des priorités de campagne 2010. 
Hospimedia le 19/03/2010

Plan Alzheimer 2008-2012. 60% des accueils de jour disposent de moins de cinq places
60% des accueils de jour dédiés à la prise en charge des personnes âgées notamment 
atteintes de la maladie d'Alzheimer  et  apparentées ont  moins de cinq places,  signale la 
Direction générale de la cohésion sociale dans une circulaire en date du 25 février dernier. 
Hospimedia le 18/03/2010

Relations entreprises-professionnels de santé. Le SNITEM formule des recommandations.
Elles s'appuient sur trois grands principes: les relations entre les industriels des dispositifs 
médicaux et les professionnels de la santé ne "doivent pas influencer les décisions d'achat à 
travers des avantages directs ou indirects",  "doivent  êtres transparentes et  respecter  les 
dispositions  en  vigueur  et  applicables  en  la  matière"  et  "doivent  conformément  aux 
dispositions applicables en vigueur, faire l'objet de convention écrite".
Hospimedia le 16/03/2010, Les recommandations du SNITEM

Loi HPST. Les directeurs prêts à adapter les textes pour préserver la cogestion
Le métier de directeur a-t-il perdu sa finalité initiale ? Assimilés à de simples managers férus 
de coupes budgétaires, beaucoup s'interrogent. Mais localement, des pistes se dessinent 
pour tempérer le centralisme étatique, réaffirmer la primauté de leur fonction et redorer leur 
image. 
Hospimedia le 15/03/2010

Brèves, dépêches

La Société française de santé publique souhaite que la future Loi de santé publique donne 
une impulsion forte au développement de la promotion de la santé
La SFSP souhaite que la loi de 2010 donne une impulsion forte au développement de la 
promotion de la santé dans un objectif de réduction des inégalités sociales de santé. Elle 
propose à la réflexion quatre axes stratégiques et sept principes.
Communiqué de presse du 23 mars 2010 sur le site de la SFSP

Plus du tiers de la population mondiale manque de systèmes d'assainissement
Le rapport du programme conjoint OMS/UNICEF révèle que 87% de la population mondiale 
ont  accès  l'eau  potable  aujourd'hui  mais  que  39%  restent  sans  accès  à  un  système 
d'assainissement amélioré. 
Communiqué de presse OMS/UNICEF du 15 mars 2010, Consulter le rapport en anglais sur 
le site de l'OMS

Les stratégies de dépistage du cancer de la prostate sont-elles à revoir ? 
Une controverse agite depuis plusieurs années les milieux médicaux français : tandis que les 
urologues défendent un tel dépistage, les épidémiologistes soulignent son peu d'impact et 
ses effets négatifs sur la qualité de vie des patients.
Le Monde.fr du 13 mars 2010

http://www.lemonde.fr/planete/article/2010/03/12/le-gouffre-du-cancer-de-la-prostate_1318189_3244.html
http://whqlibdoc.who.int/publications/2010/9789241563956_eng.pdf
http://www.who.int/mediacentre/news/releases/2010/water_20100315/fr/index.html
http://www.sfsp.fr/activites/file/CPLSPAG2010.pdf
http://abonnes.hospimedia.fr/articles/les_directeurs_prets_a_adapter_les_textes_pour_preserver_la_cogestion?f=AQN160310&u=U0000033025&s=e624596bb331f9ef32170f2da55d7e7a&utm_source=abonnes&utm_medium=email&utm_campaign=aq100316
http://www.snitem.fr/documents/actu/204_SNITEM_reco_RIPS_13_novembre_2009.pdf
http://abonnes.hospimedia.fr/breves/le_snitem_formule_des_recommandations?f=AQN160310&u=U0000033025&s=e624596bb331f9ef32170f2da55d7e7a&utm_source=abonnes&utm_medium=email&utm_campaign=aq100316
http://abonnes.hospimedia.fr/breves/60_des_accueils_de_jour_disposent_de_moins_de_cinq_places?f=AQN180310&u=U0000033025&s=d8af8bd224b803f044d097eaef061947&utm_source=abonnes&utm_medium=email&utm_campaign=aq100318
http://static.hospimedia.fr/circulaire.pdf
http://abonnes.hospimedia.fr/breves/27_8_millions_d_euros_d_indus_notifies_a_379_etablissements?f=AQN190310&u=U0000033025&s=ad2c0c3bbcd76d15293d7a818e14cc52&utm_source=abonnes&utm_medium=email&utm_campaign=aq100319


Dans la presse spécialisée

L’ère du care
Un anglicisme a fait  son entrée dans les sciences humaines.  Désignant  tout à la fois la 
sollicitude à l’égard d’autrui et les soins qu’on lui donne, le care permet d’appréhender une 
dimension  de  la  vie  humaine  cardinale  mais  qui  manque  encore  cruellement  de 
reconnaissance : le souci des autres. Une question tout à la fois éthique, politique et sociale.
Sciences Humaines.com, le 19 mars 2010

Les maisons des adolescents. Un modèle reconnu mais fragile
Multi-partenariales  et  ouvertes sur  la  ville,  les  maisons des  adolescents  -  dont  les  IVes 
journées se sont achevées le 19 mars à Nantes - permettent une prise en charge globale 
des jeunes en souffrance. Pourtant, si leur déploiement sur le territoire est encouragé par 
l'Etat depuis 2004, elles doivent aujourd'hui, dans un contexte de réduction budgétaire, être 
en capacité d'évaluer leur action.
ASH – Actualités sociales hebdomadaires, n° 2651, 2010/03/19, pp. 28-31

L’éducation thérapeutique du patient
Soins cadres consacre un dossier à l’éducation thérapeutique qui s’inscrit désormais dans le 
parcours de soins du patient suite à la publication de la loi HPST. Sont abordés : le contexte 
et les principes de l’ETP, les questionnements soulevés par la loi, les programmes existants 
(maladies  cardio-vasculaires,  diabète),  le  rôle  du  professionnel  (kinésithérapeute, 
infirmier…).  
Soins cadres, n° 73, 2010/02, pp. 17-48
Consulter le sommaire et le résumé des articles sur le site de l’éditeur

La réforme de l'hôpital public
La loi HPST renforce les pouvoirs du directeur d’hôpital mais la réalité du pouvoir se situe 
entre les mains de l’autorité de tutelle : le directeur de l’agence régionale de santé (I). Elle 
permet également  aux praticiens  hospitaliers  d’être représentés au sein des organes de 
direction  et  associés  à  la  prise  de  décision  mais  ceux-ci  restent  néanmoins  soumis  au 
contrôle du directeur d’hôpital (II).
Revue du droit public et de la science politique, n°1, 2010/01-02, pp. 29-62

Monitoring Health Inequalities in France: a Short Tool for Routine Health Survey to Account 
for Lifelong Adverse Experiences
En 2004, de nouvelles questions ont été incluses dans l’Enquête santé protection sociale 
(ESPS) afin d’étudier l’influence sur l’état de santé de plusieurs types d'expériences difficiles 
vécues au cours de la vie : difficultés financières, de logement, période d’isolement. Ces 
expériences difficiles vécues au cours de la vie contribuent  à expliquer  les inégalités de 
santé.
IRDES /  CAMBOIS (Emmanuelle),  JUSOT (Florence),  Document  de travail,  n°  30,  mars 
2010
Consulter ce document de travail sur le site de l'IRDES (en anglais)

Les réformes hospitalières en France et au Québec : regards croisés
L'Observatoire franco-québécois de la santé et de la solidarité a mené en 2008 une analyse 
approfondie des enseignements possibles issus de regards croisés portés sur les réformes 
des politiques de santé menées en France et au Québec depuis le début des années 1990.
Cahiers hospitaliers (Les), n° 265, 2010/03, pp. 25-29

Place du CHU dans l'organisation territoriale
Quelle place pour le CHU dans la nouvelle organisation territoriale introduite par la loi 
HPST? Jusqu'à maintenant un CHU, malgré son titre de "régional", était une institution 
communale, un établissement public relevant de la commune et à ce titre présidé par le 

http://www.irdes.fr/EspaceAnglais/Publications/WorkingPapers/DT30MonitoringHealthInequalitiesFrance.pdf
http://www.em-consulte.com/revue/scad/derniernumero
http://www.scienceshumaines.com/l--238217ere-du-care_fr_23164.html


maire… Cependant la gouvernance d'un CHU peut parfaitement l'inciter à s'imposer dans 
l'espace régional, interrégional voire national. 
Revue hospitalière de France, n° 532, 2010 /01-02, pp. 54-58

Congrès, manifestations

Journée  d'information  et  de  débats  "Réussir  une  action  d'éducation  à  la  santé  et  de 
prévention en milieu scolaire" - France 5 – 7 avril 2010
La  direction  des  actions  éducatives  de  France  Télévisions  organise  une  journée 
d'information à l'Amphithéâtre de la MGEN au 3 square Max Hymans, 75015 Paris, qui sera 
animée par Elizabeth MARTICHOUX et retransmise en direct sur  curiosphere.tv, la webtv 
éducative de France5. 
Lire le programme sur le site de la MILDT

"Les enfants au carré ? Une prévention qui tourne pas rond!!!"  :  Prévention et éducation 
plutôt que prédiction et conditionnement – 19 juin 2010, Paris.
Ce  troisième  colloque  "Pasde0deconduite"  explore  les  écarts  respectifs  qu’il  y  a  entre 
prévention  et  prédiction,  éducation  et  conditionnement.  Il  s'agit  notamment  de  mieux 
comprendre  les  hiatus  entre  prévention  et  évaluation  des  comportements  des  enfants; 
préciser  en quoi  l’accompagnement  vers  la  socialisation  est  d’une  autre  nature  que les 
apprentissages  précoces  de  conduites  adaptatives;  analyser  les  méthodes,  leurs 
fondements théoriques, leur cadre d’application.
Programme et inscription

Infectious Disease Movement in a Borderless World. Workshop Summary : December 16-17, 
2008
The  Institute  of  Medicine  IOM’s  Forum  on  Microbial  Threats  hosted  the  workshop 
“Globalization,  Movement  of  Pathogens (and Their  Hosts)  and the  Revised  International 
Health  Regulations”.  Participants  discussed  the  global  emergence,  establishment,  and 
surveillance of infectious diseases; the complex relationship between travel, trade, tourism, 
and the spread of infectious diseases…
National Academies Press (NAP), 2010, pdf, 325p. Lire les actes

Enquête, données statistiques

Dossier. Qui sont les Français ? Démographie. Conjoncture. Modes de vie. 
63,6   millions  d'habitants.  Championne  d'Europe  de  la  fécondité,  associant  travail  des 
femmes  et  naissances  hors  mariage,  la  France  vieillit.  Terre  d'immigration,  une  longue 
histoire et une spécificité : l'immigration de 2e, 3e, 4e génération. Les Français sont, parmi 
les habitants des pays industrialisés, ceux qui passent le plus de temps à table et au lit. 
Monde (Le) – Dossiers et documents, n° 395, 2010/03, pp. 1-8

Quand le sommeil prend de l’âge. Résultats de l’enquête INSV / BVA / MGEN 2010
A l’occasion de la 10e Journée du Sommeil, l’Institut National du Sommeil et de la Vigilance 
(INSV), en partenariat avec la MGEN, s’est intéressé au sommeil des seniors pour mieux 
connaître ses spécificités et faire évoluer les comportements et les pratiques.
Lire les résultats de l'enquête sur le site de l'INSV

Une enquête du Gemme sur les attitudes et comportements des médecins généralistes par 
rapport aux génériques
L'association  GEMME  (Générique,  même médicament),  rend  publics  les  résultats  d'une 
enquête BVA Healthcare sur les attitudes et comportements des médecins généralistes par 
rapport aux génériques. 63 % des généralistes interrogés se déclarent ainsi favorables au 
développement des médicaments génériques.

http://www.institut-sommeil-vigilance.org/documents/Enquete-2010-Sommeil-age.pdf
http://books.nap.edu/openbook.php?record_id=12758
http://www.pasde0deconduite.org/IMG/pdf/programme_colloque_pasde0deconduite_19juin2010.pdf
http://www.lalettredelamildt.fr/uploaded-files/file/newsletter/mars-2010-n-34/programme.doc
http://www.curiosphere.tv/


Lire les résultats de l'enquête sur le site du Gemme

Guides, recommandations

Prise en charge des auteurs d’agression sexuelle à l’encontre de mineurs de moins de 15 
ans
Ces recommandations ont été élaborées par la HAS à la demande du ministre de la Santé. 
La demande s’inscrit  dans le contexte des évolutions législatives sur la prévention de la 
récidive (loi du 10 août 2007) avec notamment le renforcement des mesures d’injonction de 
soins. Elles répondent aux questions suivantes : Quelle est l’évaluation initiale à réaliser ? 
Quelle  est  la  place  de  la  prise  en  charge  psychothérapique  et  du  traitement 
pharmacologique ?
Lire sur le site de la Haute Autorité de Santé, 2009/07 (mis en ligne en mars 2010), 37p. 

L'exercice de l'autorité parentale dans le cadre du placement
Cette  recommandation  concerne  l'ensemble  des  établissements  et  services  sociaux  et 
médico-sociaux accueillant des enfants placés par décision administrative ou judiciaire et 
vise à promouvoir des pratiques professionnelles basées sur une prise en compte réfléchie 
et  articulée  des  dimensions  juridique,  affective,  sociale,  et  institutionnelle,  qui  traversent 
l’exercice de l’autorité parentale dans le cadre du placement.
Lire sur le site de l’Agence nationale de l'évaluation et de la qualité des établissements et 
services sociaux et médico-sociaux, 2010/02, 84p. 

Sélection d’ouvrages de la bibliothèque

Le défi des compétences. Comprendre et mettre en oeuvre la réforme des études infirmières 
Cet  ouvrage  est  un  guide  de  lecture  et  de  mise  en  oeuvre  du  nouveau  référentiel  de 
formation  des  études infirmières  entré en vigueur  à  la  rentrée 2009.  Ce programme se 
construit  sur les compétences infirmières. Il  s'appuie pour ce faire sur une approche par 
situations concrètes de soins. Une première partie établit le contexte d'élaboration de cette 
réforme.  Une  seconde  partie  expose  précisément  la  méthodologie  d'élaboration  de  ce 
nouveau programme. Une troisième partie se veut enfin un mode d'emploi pédagogique et 
concret,  insistant  sur  l'interaction  école-terrain  et  détaillant  précisément  les  étapes de la 
formation  :  des  fiches-outils  permettent  ainsi  de  jalonner  les  différents  volets  de 
l'accompagnement pédagogique des élèves mais aussi de l'évaluation en stage.
COUDRAY (Marie-Ange), GAY (Catherine). - Masson, 2009/07, 191p., Cote IE20/374 et 375

Analyse de la pratique en institution. Scène, jeux, enjeux 
Les professionnels engagés dans le champ social sont soumis à de violentes tensions liées 
à  la  complexité  des  scènes  de  la  rencontre  avec  les  usagers  et  au  fonctionnement 
institutionnel. À travers ces groupes d'analyse de la pratique, ils cherchent à maintenir un 
investissement  vivant  des liens marqués par  les figures inquiétantes  du handicap,  de la 
délinquance, de la folie, de la maladie, de la mort. L'analyse de la pratique suppose de la 
part de l'intervenant un certain nombre d'actes - écouter, penser, parler - déterminant un 
mode de présence, grâce auquel le groupe va renouer avec un plaisir souvent perdu, celui 
de penser la complexité du monde relationnel. L'auteur propose des pistes de réflexion à 
partir d'un ancrage psychanalytique et des outils précieux pour soutenir ce travail psychique 
groupal.
HENRI-MENASSE (Catherine). - Erès, 2009/09, 254p., Cote IA10/105

La passion évaluative 
Aujourd'hui  des pratiques d'évaluations variées tendent  à envahir  tous les niveaux de la 
société  française,  évaluations  dans  l'ensemble  plus  sommatives  que  formatives,  parfois 
dans une sorte de délire quantophrénique et insidieusement normalisateur. Bien entendu, un 

http://www.anesm.sante.gouv.fr/IMG/pdf/reco_autorite_parentale_anesm.pdf
http://www.anesm.sante.gouv.fr/IMG/pdf/reco_autorite_parentale_anesm.pdf
http://www.has-sante.fr/portail/upload/docs/application/pdf/2010-03/aas_-_recommandations.pdf
http://www.medicamentsgeneriques.info/http:/www.medicamentsgeneriques.info/wp-content/uploads/2010/03/ENQUETE_MEDECINS_GEMME.pdf


refus absolu de l'évaluation serait naïf car aucun groupement ne peut s'instituer et durer s'il 
oublie de mettre au point certains indicateurs témoignant de ses choix. L'évaluation ne peut 
donc être totalement dissociée d'un jugement, lequel se réfère à des règles, des valeurs ou 
des  croyances plus  ou moins  claires.  Ce livre  fait  le  point  sur  les sources  des dérives, 
impasses et perversions actuelles de certaines pratiques et procédures et tente d'explorer 
les  conditions  permettant  de  faire  de  l'évaluation  un  processus  à  la  fois  dynamique  et 
créateur.
AMADO (Gilles), ENRIQUEZ (Eugène). - Erès, 2009/02, 231p., Cote TB30/164

Rapports en ligne

Nouvelles  approches  de  la  prévention  en  santé  publique  :  l'apport  des  sciences 
comportementales, cognitives et des neurosciences
Les messages de prévention en matière de santé rencontrent aujourd'hui des limites : les 
campagnes destinées au grand public ont souvent permis d'éveiller les consciences mais 
elles peinent à modifier les comportements à risque. A la demande de la Secrétaire d' Etat à 
la  Prospective  et  au  Développement  de  l'Economie  numérique,  le  Centre  d'analyse 
stratégique  s’est  intéressé  aux  apports  des  sciences  comportementales  et  des 
neurosciences cognitives dans les stratégies de prévention. Dans ce rapport, il présente des 
approches innovantes de la prévention, à la fois plus ciblée et prenant mieux en compte les 
ressorts  émotionnels  des  comportements.  Et  ceci  plus  particulièrement  dans  deux 
domaines : la lutte contre le tabagisme et l'obésité. 
Lire  le  rapport  sur  le  site  du  Centre  d’analyse  stratégique,  OULLIER  (Olivier)  /  coor., 
SAUNERON (Sarah) / coor., , 2010/03, 139p.

Exposition  de  la  population  française  aux  rayonnements  ionisants  liée  aux  actes  de 
diagnostic médical en 2007.
L’objectif  de  ce  rapport  est  de  mettre  à  jour  et  de  compléter  les  données  relatives  à 
l’exposition médicale de la population française aux examens d’imagerie diagnostique pour 
l’année 2007, les dernières données publiées correspondant à l’année 2002. En 2007, on 
estime qu’environ 74,6 millions d’actes diagnostiques utilisant les rayons ionisants ont été 
réalisés  en  France.  Les  informations  fournies  par  ce  rapport  précisent  en  particulier : 
l’exposition médicale aux examens d’imagerie diagnostique de la population, par modalité 
d’imagerie  (radiologie  conventionnelle,  scanographie,  médecine  nucléaire  et  radiologie 
interventionnelle  diagnostique),  par  régions  anatomiques  explorées,  par  âge  et  selon  le 
sexe ;  la part  de la population (effectifs,  âge et sexe) ayant  réellement bénéficié  d’actes 
diagnostiques utilisant des rayonnements ionisants. 
Lire le rapport sur le site de l’IRSN,  ETARD (Cécile), SINNO-TELLIER(Sandra), AUBERT 
(Bernard), 143p., [Mars 2010]

La pédopsychiatrie : prévention et prise en charge
Après  avoir  présenté quelques  éléments de cadrage (données épidémiologiques sur  les 
différentes pathologies  mentales  des enfants  et  adolescents,  organisation  de la  prise en 
charge), cet avis met en avant les difficultés actuelles de la pédopsychiatrie faisant ressortir 
cinq  points  négatifs  :  la  détection  trop  tardive  des  troubles  mentaux,  l’insuffisance  de 
formation des professionnels et du travail en réseau, la difficulté à prendre en charge les 
urgences et à répondre au désarroi des familles, l'écueil de la continuité des soins. Puis il 
propose  deux  types  d'orientation  pour  améliorer  la  prévention  et  la  prise  en  charge  : 
favoriser le repérage précoce en associant l'école à ce repérage, mieux définir et organiser 
l'offre de soins en mettant l'accent sur le travail  en réseau et sur l'accompagnement des 
familles.
Lire l’avis sur le site de la documentation française, BUISSON (Jean-René) / rapp., Conseil 
économique social et environnemental. (C.E.S.E), 2010/03, 82p. 

http://www.ladocumentationfrancaise.fr/rapports-publics/104000119/index.shtml
http://www.irsn.fr/FR/expertise/rapports_expertise/Documents/radioprotection/IRSN_INVS_Rapport_Expri_032010.pdf
http://www.irsn.fr/FR/expertise/rapports_expertise/Documents/radioprotection/IRSN_INVS_Rapport_Expri_032010.pdf
http://www.strategie.gouv.fr/IMG/pdf/04_rapp_preventionFinal.pdf


Avis relatif aux risques associés à la pratique du packing pour les patients mineurs atteints 
de troubles envahissants du développement sévères
Saisie par la direction générale de la santé le 30 juin 2009 au sujet des risques éventuels 
liés à l'utilisation de la technique du packing, la commission Sécurité des patients du haut 
Conseil  de  la  santé  publique  conclut  que la  réalisation  du packing  ne présente  pas  de 
risques qui justifieraient son interdiction et énonce des recommandations pour une bonne 
réalisation  du traitement (consentement parental,  désignation  d'un professionnel  référent, 
etc).  Le  packing est  une technique  ancienne  réhabilitée  dans les  années 70 auprès  de 
patients schizophrènes, adaptée ensuite,  à partir  des années 80, aux enfants autistes. Il 
consiste à un enveloppement serré, humide (le plus souvent froid) suivi d'un réchauffement, 
réalisé avec des draps. 
Lire l’avis sur le site du Haut Conseil de la Santé Publique (H.C.S.P.), 2010/02, 4p.

The Final Report on the implementation process of the: Self-evaluation Model and Tool on 
the Respect of Children’s Rights in Hospital 
The report is developed and promoted by the Task Force on Health Promotion for Children 
and  Adolescents  in  and  by  Hospitals  and  Health  Services  (Task  Force  HPH-CA)  and 
presents the results  of  self-evaluation  in  a select  group of  17 hospitals.  Specifically,  the 
report demonstrates the main findings, work methodologies, good practices and challenges 
identified, as well as the value in assessing and comparing the respect of children's rights in 
the hospital and overall healthcare setting….” 
Lire le rapport sur le site de l’OMS, January 2010, 80p.

Le dossier : Loi handicap du 11 février 2005, quel bilan ?

La loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation 
et la citoyenneté des personnes handicapées introduit, pour la première fois, dans le code 
de l’action sociale et des familles une définition du handicap et vise à améliorer le droit des 
personnes  handicapées.  Elle  crée  une  prestation  de  compensation  et  les  maisons 
départementales des personnes handicapées. Elle met en place des mesures destinées à 
favoriser l’accès à l’emploi et affirme le droit pour tout élève handicapé d’être inscrit en milieu 
ordinaire,  dans l’école  la  plus  proche de son domicile.  Elle  crée l’obligation  de mise en 
accessibilité des bâtiments et des transports avant 2015. Cinq ans après, quel bilan ? Des 
rapports ont mis l’accent sur des insuffisances dans l’application de la loi (fonctionnement 
difficile  des  MDPH,  accompagnants  scolaires  en  nombre  insuffisant…).  Alors  que  le  16 
février, la Fédération des Associations Pour Adultes et Jeunes Handicapés a saisi la HALDE 
pour «discriminations d’Etat», le Premier ministre a annoncé que « 2010 sera l'année de la 
seconde phase de mise en œuvre de la loi handicap de 2005» avec notamment l'installation 
d'un  Comité  interministériel  du  handicap et  d’un  Observatoire  interministériel  de 
l’accessibilité et de la conception universelle.

Cadre juridique

Les dispositions relatives à la loi du 5 février 2005 :
• Le guide de la loi handicap / Ministère de la santé et des solidarités. Paris. FRA, 

Ministère  délégué  à  la  sécurité  sociale,  aux  personnes  âgées,  aux  personnes 
handicapées et à la famille. Paris. FRA. - Editions Sicom, 2006/04, 16p.

• Présentation générale de la loi dans ASH, n° 2394, 2005/02/11, pp. 15-23 et  TSA, n° 
1008, 2005/02/18, pp. 13-20

• La loi sur les personnes handicapées. Dossier. - Revue de droit sanitaire et social, n° 
3, 2005/05-06, pp. 359-413 (consultable sur le site de Dalloz, accès réservé EHESP)

Le point sur le droit des personnes handicapées :

http://www.dalloz.fr/
http://www.travail-solidarite.gouv.fr/IMG/pdf/guide_loihandicap-2.pdf
http://www.developpement-durable.gouv.fr/Observatoire-interministeriel-de-l.html
http://www.developpement-durable.gouv.fr/Observatoire-interministeriel-de-l.html
http://www.travail-solidarite.gouv.fr/espaces,770/handicap,775/institutionnel,803/le-comite-interministeriel-au,1711/le-comite-interministeriel-au,11306.html
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000809647&fastPos=10&fastReqId=1938194275&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
http://www.who-cc.dk/news-1/the-final-report-on-the-implementation-process-of-the-self-evaluation-model-and-tool-on-the-respect-of-children2019s-rights-in-hospital-now-online
http://www.hcsp.fr/docspdf/avisrapports/hcspa20100202_packing.pdf


• Les droits des personnes handicapées / JULIEN LECAS (Agnès). - ASH, supplément 
au n° 2626, 2009/10/02, 141p.

• Guide  Néret :  droits  des  personnes  handicapées  2008  /  FRICOTTE  (Lisiane).  - 
Editions Liaisons, 2008/07, 295p., cote FJ10/471

Communiqués et dossiers de presse

Communiqué de presse du 16 février 2010 de la Fédération des Associations Pour Adultes 
et Jeunes Handicapés : «L’APAJH saisit la HALDE pour discriminations d’État ».

Communiqués  de  presse  du  9  février  2010 et  du  5  février  2010 du  Premier  ministre : 
« Installation du Comité interministériel du handicap »

Données statistiques

Données  sur  la  scolarisation  des  élèves  handicapés  dans :  Repères  et  références 
statistiques sur les enseignements, la formation et la recherche. [RERS 2009] . - Ministère 
de l'Education Nationale, 2009, pp. 26-27, pp. 84-85, pp. 130-133, cote XC10/101

Tableau de bord sur  l’emploi  et  le  chômage des personnes handicapées /  Ministère  de 
l’économie,  de  l’industrie  et  de  l’emploi.  Paris.  FRA,  Ministère  du  travail,  des  relations 
sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville. – Edition Dicom, 2009/06, 87p.

L'allocation personnalisée d'autonomie et la prestation de compensation du handicap au 30 
juin 2009 / DEBOUT (Clotilde), LO (Seak-Hy). - Etudes et résultats DREES, n° 710, 2009/11, 
6p.
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Loi «handicap» : le gouvernement attendu sur plusieurs chantiers / COLOMB (Noémie). - 
ASH, n° 2647, 2010/02/19, pp. 23-24
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École et Handicap : de la séparation à l’inclusion des enfants en situation de handicap / 
MUSSET (Marie), THIBERT (Rémi). - Dossier d'actualité de la VST, n° 52, 2010/03, 15 p. 

Délibération n° 2009-102 sur la scolarisation des enfants handicapés / Haute Autorité de 
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Handicapés  à  l'école,  la  révolution  sans moyen  /  PLANTET (Joël),  BRAMNIK  (Régine), 
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Loi du 11 février 2005 : évolution ou révolution ? / MAGNIN DE CAGNY (Christine) / dir., 
COLETTA (Annie)  /  dir.  -  Nouvelle  revue  de  l'adaptation  et  de  la  scolarisation,  n°  39, 
2007/11, pp. 3-169

Sites Internet

L’Agefiph (Association de gestion du fonds pour l’insertion professionnelle des personnes 
handicapées)  et  le  FIPHFP (Fonds Pour l’Insertion des Personnes Handicapées dans la 
Fonction Publique) ont pour mission de favoriser l’emploi des personnes handicapés, dans le 
secteur privé pour le premier et dans le secteur public, pour le deuxième.
 
Le CTNERHI (Centre Technique National d'Etudes et de Recherches sur les Handicaps et 
les Inadaptations) réalise des études et gère une documentation sur le handicap.
 
Sur le site du Ministère de l’Education Nationale, un dossier sur la scolarisation des élèves 
handicapés mis  à  jour  en  mars  2010  avec  des  reportages  vidéos  et  les  textes 
réglementaires.

Revues sur le handicap

Bulletin d’informations du CREAI Bourgogne, mensuel, édité par Centre régional d’études et 
d’actions sur les handicaps et les inadaptations, en bibliothèque depuis 2002

FLASH-INFORMATIONS  handicap,  hebdomadaire  gratuit,  édité  par  le  Centre  technique 
national d’études et de recherches sur les handicaps et les inadaptations (CTNERHI) 

http://www.ctnerhi.com.fr/ctnerhi/pagint/publications/flash_info.php
http://www.education.gouv.fr/cid207/la-scolarisation-des-eleves-handicapes.html#dispositifs-de-scolarisation
http://www.education.gouv.fr/cid207/la-scolarisation-des-eleves-handicapes.html#dispositifs-de-scolarisation
http://www.ctnerhi.com.fr/ctnerhi/pagint/ctnerhi/missionf.php
http://www.fiphfp.fr/
http://www.agefiph.fr/index.php?nav1=accueil
http://www.halde.fr/spip.php?page=article&id_article=12787&liens=ok
http://www.inrp.fr/vst/LettreVST/pdf/52-mars-2010-integrale.pdf
http://www.agefiph.fr/upload/files/1234952805_Rapport_Outils_Orientations_MDPH.pdf
http://www.senat.fr/rap/r08-485/r08-4851.pdf


Interactions : revue internationale et pluridisciplinaire de recherche sur les dysfonctions et les 
handicaps, en texte intégral sur le site du CTNERHI

Nouvelle  revue  de  l’adaptation  et  de  la scolarisation  (la),  trimestriel,  édité  par  l’Institut 
national supérieur de formation et de recherche pour l’éducation des jeunes handicapés et 
les enseignements adaptés (INS HEA), en bibliothèque depuis 1999

Réadaptation, mensuel, édité par l’Office national d’information sur les enseignements et les 
professions (ONISEP) et le Centre national d’information pour la réadaptation (CNIR), en 
bibliothèque depuis 1990

Vivre  ensemble,  bimestriel,  édité  par  l’Union  nationale  des  associations  de  parents,  de 
personnes handicapées mentales et de leurs amis (UNAPEI), en bibliothèque depuis 1999

Zoom sur

Comprendre la nouvelle procédure d'autorisation des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux
Laurent  Vachey,  directeur de la  Caisse nationale  de solidarité  pour l'autonomie (CNSA), 
s’est rendu le 23 février dernier devant la commission des affaires familiales et sociales de 
l’Assemblée des départements de France pour exposer le nouveau système d’autorisation 
du secteur médico-social qui découle de la loi "Hôpital patients, santé et territoire" du 21 
juillet  2009.  Cette  loi  instaure  en  2010  une  nouvelle  procédure  d’autorisation  des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux. Désormais tout projet faisant appel à 
des financements publics, qu’il s’agisse de création, de transformation ou d’expérimentation, 
sera déposé en réponse à un appel à projets. 
Voir la présentation du powerpoint sur le site de la CNSA

Chercher, trouver

Inauguration d'"Addict'prev", site universitaire sur l'addiction et la qualité de vie
Le site Addict Prev, qui s'adresse aux étudiants, constitue un outil intéressant permettant un 
accès  à  une  prévention  et/ou  un soin  pour  une  population  qui  est  rarement  amenée  à 
consulter les services de santé. Il offre des informations générales, principalement sur tabac, 
alcool et cannabis et propose des adresses locales utiles en termes de prévention ou de 
prise  en  charge.  Actualités,  adresses  utiles,  informations,  échanges  avec  des 
professionnels, conseils composent les principales rubriques du site. A noter que Addict'prev 
propose  également  une  auto-évaluation  de  sa  consommation.  Toutes  les  universités 
pourront, si elles le souhaitent, importer le site Addict'prev et l'adapter à leurs besoins.
http://www.addictprev.fr/

Naissance de l'Observatoire des inégalités territoriales
L'Observatoire  des  inégalités  propose  désormais  un  nouvel  outil  pour  avoir  accès  à  de 
nombreux indicateurs socio-économiques sur  l'ensemble  du territoire  français,  au  niveau 
communal, départemental ou régional. Ce site permet d'analyser les évolutions en cours et 
de situer chaque collectivité vis-à-vis des collectivités semblables. "Les moyennes masquent 
en  effet  trop  souvent  des  inégalités  ancrées  dans  les  territoires,  invisibles  au  niveau 
national", déclare Hervé Guéry, directeur de Compas-Tis et de l'Observatoire des inégalités 
territoriales.  Cet  outil  permet,  par exemple,  de mesurer la situation sociale comparée de 
chaque région.
Accéder au site de l'Observatoire des inégalités territoriales

http://www.inegalitesterritoriales.fr/inegalitesterritoriales/
http://www.addictprev.fr/
http://www.cnsa.fr/IMG/ppt/presentation_ADF-LV.ppt
http://www.revue-interactions.fr/accueil_revue_fr.php
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